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Inconstitutionnelle, la Loi 104 ! Le verdict de la Cour suprême du Canada est tombé comme un 
couperet, le 22 octobre dernier. Cette loi, pourtant adoptée à l’unanimité en 2002 par l’Assemblée 
nationale du Québec, devra être modifiée. La Cour fédérale accorde un délai d’un an, à comp-
ter du jugement, pour que l’État québécois trouve des « moyens proportionnels aux objectifs 

recherchés ». Et quels sont ces objectifs que poursuivait cette loi ? Outre de proposer la fusion de la 
Commission de protection de la langue française et l’Office au sein de l’Office québécois de la langue 
française et des mesures additionnelles touchant la francisation des entreprises, elle voulait surtout 
colmater coûte que coûte une brèche dans la Charte de la langue (ou la Loi 101). Des parents « avisés » 
et, disons-le, bien nantis, inscrivaient un enfant dans une école privée anglophone non subventionnée 
pendant un an. L’année suivante, non seulement cet enfant intégrait le réseau anglophone, mais il ga-
rantissait le même privilège à ses frères et sœurs, voire aux enfants des générations futures. Un tel tour 
de passe-passe a fait perdre des dizaines de milliers d’élèves aux écoles primaires publiques du réseau 
scolaire québécois. Depuis l’adoption de la loi, la saignée vers les écoles anglophones, subventionnées 
ou non, avait sensiblement diminué, ce qui justifiait une telle action de la part de nos gouvernants, 
qui ont cru que la langue française était le fondement de notre nation.

En invalidant la Loi 104, la Cour fédérale s’attaque, encore une fois, aux valeurs fondatrices du 
Québec moderne et affaiblit davantage la Loi 101, qui a subi, depuis 1977, plus de 200 amendements 
qui nuisent à l’épanouissement du français au Québec. Avec ce jugement, d’aucuns, parmi les plus 
influents intellectuels du Québec, ont conclu que la nation québécoise marchait allègrement vers sa 
disparition pure et simple.

Il ne faut certes pas être alarmiste, mais encore moins abandonner la lutte en faveur du français. 
En tant que Québécois, nous nous devons de réagir promptement, plus promptement que le premier 
ministre et son équipe – il reste moins de dix mois –, et proposer des moyens efficaces et acceptables 
pour redonner force à la Loi. Parmi ces moyens, il y a, bien sûr, la clause dérogatoire. Il est toutefois 
permis de douter que le gouvernement en place choisisse cette solution. Si tel est le cas, il peut en-
core, comme l’ont suggéré plusieurs intellectuels, tant fédéralistes que nationalistes, obliger les écoles 
privées anglophones non subventionnées, qui servaient de passerelles avant 2002, à se soumettre aux 
dispositions de la Loi 101, qui assure la primauté du français sur tout le territoire du Québec, surtout 
à Montréal. Et pourquoi ne pas en profiter pour étendre ces dispositions aux cégeps anglophones qui 
échappent encore à la loi ? On pourrait aussi couper toutes subventions aux écoles publiques anglo-
phones qui accueillent impunément des élèves qui n’y ont pas droit.

Il en va de l’avenir du français au Québec, qui, on l’a vu récemment, a perdu du terrain, la popu-
lation francophone passant sous la barre des 80 %, alors qu’à Montréal, où l’anglais gagne de plus en 
plus d’adeptes, la situation est devenue alarmante, avec moins de 50 %. Il faut à tout prix défendre la 
pérennité du français au Québec et, par là même, la Charte. La langue française au Québec est un droit 
inaliénable tout comme le droit à l’autodétermination tant politique que linguistique et culturelle. Le 
respect de la langue au Québec est non négociable.
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